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DISCOURS LIMINAIRE DE SON EXCELLENCE
BENJAMIN WILLIAM MKAPA 
ANCIEN PRÉSIDENT DE TANZANIE
SHERATON HÔTEL, TUNIS (TUNISIE)

12 DÉCEMBRE 2006
Évolution du climat d’investissement en Afrique et conséquences pour le financement de l’électricité
Monsieur le Président,

Excellences,
Honorables chefs d’entreprises,
Mesdames, Messieurs,
1. Dans trois mois environ, le Ghana, premier pays d’Afrique subsaharienne à accéder à l’indépendance vis-à-vis d’une puissance coloniale, célèbre son cinquantième anniversaire. Pendant l’ère des indépendances, le Président Kwame Nkrumah a eu une vision panafricaine qui l’a convaincu que la construction du barrage d’Akosombo sur le fleuve Volta contribuerait à l’industrialisation rapide, non seulement de son propre pays, mais bénéficierait également, comme par l’effet d’une fusion, à ses voisins, le Togo et la Côte d’Ivoire, et même bien au-delà. Malheureusement, certaines personnes désabusées ont jugé ce projet « pharaonique  » à l’époque. Néanmoins, Nkrumah savait déjà, comme nous en avons conscience aujourd’hui, qu’après la nourriture, l’eau et le logement, l’énergie constitue un facteur essentiel de subsistance. Nous savons aujourd’hui qu’il y a une forte corrélation entre la consommation d’énergie par habitant et le niveau de productivité et de prospérité d’une société. Pourtant, à cet égard, l’Afrique est encore sous-développée et marginalisée. Permettez-moi d’établir un rapide parallèle entre cette situation et les Objectifs de développement du millénaire.
2. Il est primordial que l’accès à l’énergie soit élargi en Afrique pour atteindre les Objectifs de développement du millénaire en ce qui concerne l’eau et l’assainissement, l’égalité des chances d’accès à l’éducation pour les filles et les garçons, la nutrition et la mortalité infantiles et les autres objectifs en matière de santé. Au Kenya, par exemple, le fait de remplacer le bois de feu par du charbon réduirait l’incidence des infections respiratoires infantiles de 21 à 44 %. En Afrique du Sud, les ménages sans électricité consacrent 14 à 16 % de leur revenu à l’énergie, contre 3 à 5 % dans les foyers alimentés en électricité. Toutefois, les besoins financiers requis pour améliorer la situation sont immenses.
3. Dans son rapport intitulé, « Perspectives énergétiques mondiales 2004 » l’Agence internationale de l’énergie (AIE) estime qu’en Afrique, plus d’un milliard de personnes n’ont pas accès à l’électricité : c’est la seule région au monde où le nombre de personnes dépourvues d’électricité dépasse celui des personnes qui bénéficient d’une alimentation en électricité. Cette situation est ironique du fait que l’Afrique subsaharienne s’étend sur les plus grandes réserves potentielles de combustibles du monde et que certains des plus grands cours d’eau de notre planète s’y trouvent, ces sources potentielles de production hydroélectriques. Et pourtant, seulement 20 % et, dans certains pays, à peine 5 % de la population, a accès à l’électricité. Dans certaines zones rurales, ce chiffre tombe même au-dessous de 2 %. Le Président de la Banque mondiale, Paul Wolfowitz, a fait la déclaration suivante récemment, « L’accès au réseau d’électricité en Afrique subsaharienne a augmenté lentement, passant de 9 % de la population en 1970 à 23 % en 2005 ». Nous avons tous pu observer l’image prise par satellite, durant la nuit, de notre planète. Elle montre où se trouvent la lumière et l’obscurité. Hormis les hémisphères Sud et Nord du continent, la majeure partie de l’Afrique est plongée dans les ténèbres, et cette obscurité n’a rien à voir avec la pigmentation de la peau de la plupart d’entre nous !
4. Il faut d’énormes ressources financières pour éclairer l’Afrique : plus de 550 milliards de USD d’ici à 2030 (selon l’AIE). Selon une estimation de la Commonwealth Development Corporation (CDC), 36 000 mégawatts de capacité additionnelle équivalant à un investissement de 20 milliards de dollars américains seront nécessaires en Afrique subsaharienne au cours des quatre prochaines années. Une autre étude estime qu’il faut investir 3,2 milliards de dollars par an dans de nouvelles installations et 2,9 milliards dans l’entretien de 2005 à 2010, tant le déficit d’énergie est important. Quelle que soit la source d’énergie, quel que soit le pays que vous choisissez, le coût de l’investissement exigé est extrêmement élevé !

5. Toutefois, les États ne disposent pas des ressources nécessaires pour augmenter les capacités au rythme souhaité. Le recours à l’investissement privé en partenariat avec le public pour produire de l’énergie viable au plan commercial et durable, de manière avantageuse pour toutes les parties concernées (producteur privé, administration publique et consommateurs), est la meilleure façon de raccorder plus de ménages au réseau électrique. Malheureusement, nous avons peut-être compris cela trop tard en Tanzanie !
6. Pour que les États mobilisent les fonds d’investissement requis, ils doivent créer un climat favorable aux sociétés privées dans le secteur de l’énergie. À cette fin, il faut, entre autres dispositions, négocier un code équitable et transparent, qui répartit les risques entre les secteurs public et privé ainsi que des cadres institutionnels, juridiques et réglementaires appropriés, qui encouragent la participation des opérateurs privés. Nous n’avons pas fait assez à cet égard et nous pouvons faire mieux. En outre, en tant que gouvernements africains, bailleurs de fonds ou autres partenaires locaux du secteur privé, nous ne sommes pas « sortis de nos tours d’ivoire » pour aller nous engager activement sur le terrain dans le secteur de l’énergie.

7. Les besoins d’investissement que je viens d’exposer peuvent, certes, sembler énormes, néanmoins, il importe de reconnaître que ces dernières années, le marché de l’énergie connaît une mutation rapide. Examinons de plus près, par exemple, l’énergie électrique du point de vue de la production, du transport (l’interconnexion), de la distribution et de la gestion. Au niveau de la production, nous constatons qu’alors que la plupart des réseaux de production africains sont encore au stade des centrales au pétrole coûteuses, les risques politiques élevés et les protestations croissantes des environnementalistes et autres « activistes », ont, semble-t-il, réussi à dissuader les partenaires publics au développement et les grands opérateurs privés d’investir en Afrique et dans de nombreux autres marchés émergents, où il existe pourtant de grands sites hydroélectriques potentiels, capables de produire de l’énergie propre et bon marché (de 3 à 5 US cents/kWh). Le site du Grand Inga en RDC, le Stiglers Gorge en Tanzanie et le projet de Bujagali en Ouganda, en sont de parfaites illustrations. En outre, les scandales qui ont secoué les entreprises et les réactions négatives des marchés financiers vis-à-vis des sources traditionnelles d’énergie en Amérique du Nord et en Europe de l’Ouest, ont forcé beaucoup des principaux investisseurs et opérateurs internationaux du secteur de l’énergie (en particulier, de l’électricité et du gaz) à la faillite ou à la délocalisation vers les marchés émergents.

8. Parallèlement, de nouveaux acteurs apparaissent sur le terrain en Afrique, provenant surtout des pays du Sud : Chine, Inde, Iran, Malaisie, Brésil et Afrique du Sud. La Chine, en particulier, fait une forte percée en Afrique pour pouvoir accéder aux immenses ressources naturelles et aux marchés inexploités du continent. La Chine a déjà des contrats de longue durée dans le secteur du pétrole en Angola, au Nigeria et au Soudan, et elle est présente dans des pays aussi éloignés les uns des autres que la Libye, la Tanzanie et le Gabon, entre autres. À travers le Fonds pour l’infrastructure en Afrique du NEPAD ou un mécanisme par lequel les producteurs africains de pétrole et de gaz allouent au plus 5 % de leurs recettes au financement de projets régionaux, l’Afrique peut beaucoup mieux financer ses besoins énergétiques qu’elle ne le fait à présent.
9. Le nouveau modèle de gestion de l’Aide basée sur les résultats (OBA) suscite un intérêt croissant et crée des opportunités nouvelles dans le Sud, ce qui attire les petites et moyennes entreprises. Les OBA concernent des opérations où le promoteur / l’opérateur prend les risques financiers, techniques, commerciaux et politiques initiaux liés à la prestation de services d’infrastructure (l’énergie électrique, en l’occurrence) dans un marché ou une communauté spécifique, en échange d’une redevance négociée au préalable. Les centrales relativement petites qui produisent 1 à 2 MW d’énergie coûtent de 500 000 USD à 2,9 millions de dollars, y compris les réseaux de distribution non connectés. Certaines de ces centrales peuvent tenir dans un conteneur de 40 pieds ! Les projets de mini barrages hydroélectriques sont également des opportunités d’affaires. Il faudrait les exploiter de manière systématique sur le continent. 
10. Conscients du fait que 60 % de la population vit en zone rurale en Afrique, les OBA offrent de nombreuses opportunités d’affaires aux entreprises locales. Le défi majeur à relever consiste à amener les gouvernements comme celui d’Ouganda, à établir des cadres d’appui règlementaires concurrentiels (comme les subventions croisées) qui sont équitables, transparents et soutiennent les investisseurs locaux. Cela signifie également que les institutions financières locales, notamment les fonds de retraite et les autres sources de capitaux à moyen ou long terme, tels que les bourses des valeurs, doivent être en mesure de soutenir ce modèle de gestion en devenir, qui offre des prestations de services d’infrastructure économiques, essentiellement aux pauvres en milieu rural. Il importe de noter que plusieurs partenaires extérieurs au développement comme la Banque mondiale, l’USAID et le FMO néerlandais, pilotent des OBA dans le secteur de l’énergie sur tout le continent, y compris en Tanzanie, où le FMO apporte son concours à une centrale hydroélectrique privée régionale, alimentée au gaz. Ce qui fait défaut, néanmoins, est le manque de célérité des entrepreneurs face aux opportunités à saisir. En revanche, des investisseurs et des opérateurs venus de pays lointains comme l’Inde, la Malaisie et la Finlande, se précipitent en Afrique pour exploiter ces opportunités pendant que les africains, encore une fois, demeurent de simples spectateurs !! Nous devons inverser cette tendance.
11. Le transport transfrontalier d’énergie, de l’électricité, en particulier (mieux connu sous l’appellation d’interconnexion), vise à relier des sites de production à faible coût à des marchés coûteux, urbains pour la plupart. Il convient, pour assurer l’efficacité de ces échanges commerciaux, que les différents pools énergétiques existants au sein de la SADC, de la CEA et de la CEDEAO, notamment, soient réglementés par des Organes de réglementation régionaux. Ces organes de réglementation peuvent assurer une utilisation harmonieuse des rares compétences professionnelles existantes, si bien que les facteurs commerciaux prévaudront sur les considérations politiques nationales étriquées. Ce qui contribuera à élargir les marchés. Si aujourd’hui, un consommateur vivant à Los Angeles, aux Etats-Unis, peut acheter de l’électricité à moindre coût et efficacement alors qu’elle vient d’une région aussi éloignée que le Québec, au Canada, sans être tributaire d’un organe public de réglementation, pourquoi cela n’est-il pas possible en Afrique ? Si l’Afrique avait ce niveau d’intégration, les industriels africains seraient plus compétitifs sous l’effet du coût réduit des intrants et du regain de productivité. Aujourd’hui, le secteur privé en Afrique enregistre les plus lourdes pertes d’énergie au monde et détient le record mondial d’utilisation de générateurs d’électricité privés ! Les projets d’interconnexion comme celui du gazoduc d’Afrique de l’Ouest et les futurs réseaux interconnectés du Mozambique et de la Namibie vers l’Afrique du Sud illustrent bien la manière dont la collaboration entre secteurs public et privé peut créer un marché de l’énergie efficace, où les petits entrepreneurs privés trouveront sans doute des créneaux intéressants. Une approche régionale des marchés de l’énergie présente des atouts majeurs. L’interconnexion des marchés nationaux du pétrole, du gaz et de l’électricité peut mobiliser l’investissement privé en raison de l’élargissement des marchés, qui permet aux investisseurs potentiels que vous et moi sommes, d’atténuer les risques commerciaux et politiques. À plus long terme, ces interconnexions induisent une réduction de coût en diminuant le volume des investissements qui auraient été placés dans des infrastructures d’alimentation en énergie redondantes, tout en offrant de multiples options en termes d’alimentation. Ce facteur est très important pour l’allégement de la dette de nombreux pays africains.
12. La régulation de la demande d’énergie (électrique, en particulier) offre de nombreuses opportunités aux entrepreneurs africains. Aujourd’hui, il existe des technologies venues d’Asie, d’Inde et de Malaisie notamment, qui facilitent l’audit, la conservation et la gestion efficiente de l’énergie. Ces technologies peuvent aider les grandes institutions publiques (les universités, les hôpitaux, l’éclairage municipal, etc.) et les industries privées grosses consommatrices d’énergie, telles que les cimenteries et les brasseries, à réduire très sensiblement leurs coûts. Ce sont surtout les pauvres qui ne peuvent pas se permettre un tel gaspillage. Quelqu’un a fait remarquer fort à propos « qu’être pauvre coûte cher. ». La gestion de l’énergie est, non seulement, un créneau très porteur pour les entrepreneurs africains, mais elle présente sans doute le moins d’obstacles financiers une fois que les compétences techniques nécessaires sont acquises.

13. Pour clore mon propos, je voudrais vous adresser quelques recommandations. D’abord, je pense qu’il importe que les opérateurs privés africains soient au fait des changements rapides et des opportunités offertes à toutes les étapes de la chaîne de valeur de l’énergie, de la production à la gestion, en passant par la conservation. Pour tirer profit de ces prestations de services, singulièrement en ce qui concerne les pauvres en milieu rural, il faudrait travailler étroitement avec les gouvernements afin qu’ils établissent des lois équitables et des instruments d’appui au financement. Cela pourra prendre la forme de subventions directes accrues au secteur privé et d’instruments créés pour atténuer les risques. Ces approches doivent être proactives et originales. Il en va de même en ce qui concerne la coopération avec les partenaires au développement qui s’intéressent de plus en plus aux programmes d’aide basés sur les résultats. Deuxièmement, il importe de reconnaître « qu’une petite affaire peut être extrêmement rentable ». L’économie américaine et, plus récemment, celle de l’Europe, se sont développées à partir de petits réseaux non interconnectés de production et de distribution axés sur les collectivités locales. L’Afrique gagnerait beaucoup à s’inspirer de leurs expériences respectives. Enfin, les entrepreneurs africains locaux doivent établir de manière proactive des relations de partenariat avec les nouveaux acteurs qui arrivent sur le marché de l’énergie africain, tels que les asiatiques (chinois, indiens et malaisiens), les brésiliens et les entrepreneurs originaires de plus petits pays comme l’Irlande et les pays nordiques, qui ne sont pas d’anciennes puissances coloniales. Le fait d’envisager des options locales et de sortir des sentiers battus ouvre des perspectives d’investissement rentable dans le secteur de l’énergie en Afrique (dans l’électricité notamment), ce qui contribuera au développement de l’ensemble du continent.
Je vous remercie de votre attention.

